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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code des transports 

Troisième partie : Transport routier  
Livre Ier : Le transport routier de personnes  
Titre II : Les transports publics particuliers  
Chapitre IV : Sanctions administratives et sanctions pénales  
Section 4 : Dispositions communes  

- Article L. 3124-13 

Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 12  

Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende le fait d'organiser un système de mise en 
relation de clients avec des personnes qui se livrent aux activités mentionnées à l'article L. 3120-1 sans être ni 
des entreprises de transport routier pouvant effectuer les services occasionnels mentionnés au chapitre II du titre 
Ier du présent livre, ni des taxis, des véhicules motorisés à deux ou trois roues ou des voitures de transport avec 
chauffeur au sens du présent titre. 
Les personnes morales déclarées responsables pénalement du délit prévu au présent article encourent, outre 
l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 2° à 9° de 
l'article 131-39 du même code. L'interdiction mentionnée au 2° du même article 131-39 porte sur l'activité dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. Les peines prévues aux 2° à 7° 
dudit article ne peuvent être prononcées que pour une durée maximale de cinq ans. 
NOTA :  
Conformément au 16 VII de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014, les présentes dispositions ne sont pas applicables aux personnes 
qui organisent un système de mise en relation des clients avec des exploitants de voitures de petite remise, disposant d'une autorisation, 
régulièrement exploitées au 2 octobre 2014. 

 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de 
transport avec chauffeur 

- Article 12  

I. - Le I de l'article L. 3124-4 du même code est ainsi rédigé : 
« I. - Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait d'exercer l'activité d'exploitant taxi sans 
être titulaire de l'autorisation de stationnement mentionnée à l'article L. 3121-1. » 
II. - Les articles L. 3124-9 et L. 3124-10 du même code sont abrogés. 
III. - Le chapitre IV du titre II du livre Ier de la troisième partie du même code est complété par une section 4 
ainsi rédigée : 
« Section 4 
« Dispositions communes 
« Art. L. 3124-12. - I. - Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait de contrevenir au I et 
au 1° du II de l'article L. 3120-2. 
« II. - Les personnes physiques reconnues coupables de l'infraction prévue au I du présent article encourent 
également les peines complémentaires suivantes : 
« 1° La suspension, pour une durée maximale de cinq ans, du permis de conduire ; 
« 2° L'immobilisation, pour une durée maximale d'un an, du véhicule qui a servi à commettre l'infraction ; 
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« 3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l'infraction. 
« III. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 
du code pénal, de l'infraction prévue au I du présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités 
prévues à l'article 131-38 du même code, les peines prévues aux 8° et 9° de l'article 131-39 dudit code. 
« Art. L. 3124-13. - Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende le fait d'organiser un 
système de mise en relation de clients avec des personnes qui se livrent aux activités mentionnées à l'article L. 
3120-1 sans être ni des entreprises de transport routier pouvant effectuer les services occasionnels mentionnés 
au chapitre II du titre Ier du présent livre, ni des taxis, des véhicules motorisés à deux ou trois roues ou des 
voitures de transport avec chauffeur au sens du présent titre. 
« Les personnes morales déclarées responsables pénalement du délit prévu au présent article encourent, outre 
l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 2° à 9° de 
l'article 131-39 du même code. L'interdiction mentionnée au 2° du même article 131-39 porte sur l'activité dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. Les peines prévues aux 2° à 7° 
dudit article ne peuvent être prononcées que pour une durée maximale de cinq ans. » 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre III : Des contrats ou des obligations conventionnelles en général  
Chapitre Ier : Dispositions préliminaires.  

- Article 1106 

Créé par Loi 1804-02-07 promulguée le 17 février 1804  

Le contrat à titre onéreux est celui qui assujettit chacune des parties à donner ou à faire quelque chose. 
 
 
 

2. Code des transports 

Première partie : Dispositions communes 

- Article L. 1000-3 

Pour l'application des dispositions de la présente partie : 
1° Est considéré comme transport public tout transport de personnes ou de marchandises, à l'exception de celui 
organisé pour son propre compte par une personne, publique ou privée, et de ceux relevant d'une autre 
réglementation ; 
2° Sont considérées comme des transports de marchandises les opérations de transport effectuées dans le cadre 
d'un déménagement. 
 
 
Livre II : Les principes directeurs de l'organisation des transports  
Titre III : L'organisation générale des services de transport public urbain  
Chapitre unique : Principes  
Section 4 : Dispositions relatives à l'usage partagé de véhicules terrestres à moteur et aux modes de 
déplacement terrestres non motorisés  

- Article L. 1231-15 

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 52  
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Les entreprises d'au moins deux cent cinquante salariés et les collectivités territoriales facilitent, autant qu'il est 
possible, les solutions de covoiturage pour les déplacements entre le domicile et le lieu de travail de leurs 
salariés et de leurs agents. Les autorités mentionnées à l'article L. 1231-1, seules ou conjointement avec d'autres 
collectivités territoriales ou groupements de collectivités intéressés, établissent un schéma de développement 
des aires de covoiturage destinées à faciliter la pratique du covoiturage. En cas d'inexistence, d'insuffisance ou 
d'inadaptation de l'offre privée, les autorités mentionnées à l'article L. 1231-1, seules ou conjointement avec 
d'autres collectivités territoriales ou groupements de collectivités intéressés, peuvent mettre à disposition du 
public des plates-formes dématérialisées de covoiturage pour faciliter la mise en relation de conducteurs et de 
passagers. Elles peuvent créer un signe distinctif des véhicules utilisés dans le cadre d'un covoiturage. Dans ce 
cas, elles définissent au préalable ses conditions d'attribution. 
 
 
Livre IV : Les conditions d'exercice des professions de transport  
Titre Ier : Champ d'application  
Chapitre unique  

- Article L. 1411-1 

I. ― Pour l'application du présent livre sont considérés comme : 
1° Commissionnaires de transport : les personnes qui organisent et font exécuter, sous leur responsabilité et en 
leur propre nom, un transport de marchandises selon les modes de leur choix pour le compte d'un commettant ; 
2° Auxiliaires de transport : les personnes qui concourent à l'opération de transport sans toutefois l'exécuter, ni 
fournir les moyens d'exécution, les courtiers de transport mentionnés aux articles L. 131-1 et L. 131-3 du code 
de commerce, ainsi que les courtiers en affrètement aérien. 
II. ― Les dispositions du présent livre s'appliquent aux transports maritimes sous réserve des dispositions 
particulières figurant à la cinquième partie. 
 
 
Troisième partie : Transport routier 
Livre Ier : Le transport routier de personnes 
Titre II : Les transports publics particuliers 
Chapitre préliminaire : Dispositions générales 

- Article L. 3120-1 

Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 10  

Le présent titre est applicable aux prestations de transport routier de personnes effectuées à titre onéreux avec 
des véhicules de moins de dix places, à l'exclusion des transports publics collectifs mentionnés au titre Ier de la 
présente partie et du transport privé routier de personnes mentionné au titre III.  
 
 
Chapitre IV : Sanctions administratives et sanctions pénales  
Section 1 : Dispositions relatives aux taxis  
Sous-section 2 : Sanctions pénales  

- Article L. 3124-4 

Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 1  
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 12  

I. - Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait d'exercer l'activité d'exploitant taxi sans 
être titulaire de l'autorisation de stationnement mentionnée à l'article L. 3121-1. 
II. - Les personnes physiques coupables de l'infraction prévue par le présent article encourent également les 
peines complémentaires suivantes : 
1° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire ; 
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2° L'immobilisation, pour une durée d'un an au plus, du véhicule qui a servi à commettre l'infraction ; 
3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l'infraction. 
III. - Est puni de 15 000 € d'amende le fait de contrevenir au premier alinéa de l'article L. 3121-11-2. 
 
 

- Article L. 3124-5 

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du 
code pénal, de l'infraction définie par le I de l'article L. 3124-4 encourent, outre l'amende, suivant les modalités 
prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 
 
 
Troisième partie : Transport routier  
Livre Ier : Le transport routier de personnes  
Titre III : Le transport prive routier de personnes  
Chapitre II : Covoiturage  

- Article L. 3132-1 

Créé par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 52  

Le covoiturage se définit comme l'utilisation en commun d'un véhicule terrestre à moteur par un conducteur et 
un ou plusieurs passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d'un 
déplacement que le conducteur effectue pour son propre compte. Leur mise en relation, à cette fin, peut être 
effectuée à titre onéreux et n'entre pas dans le champ des professions définies à l'article L. 1411-1.  
 
 

3. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Des peines  
Chapitre Ier : De la nature des peines  
Section 2 : Des peines applicables aux personnes morales  
Sous-section 1 : Des peines criminelles et correctionnelles  

- Article 131-38 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 55 JORF 10 mars 2004  

Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui prévu pour les 
personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction. 
Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine d'amende n'est prévue à l'encontre des personnes physiques, 
l'amende encourue par les personnes morales est de 1 000 000 euros. 
 

- Article 131-39 

Modifié par LOI n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 12  

Lorsque la loi le prévoit à l'encontre d'une personne morale, un crime ou un délit peut être sanctionné d'une ou 
de plusieurs des peines suivantes :  
1° La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni en ce 
qui concerne les personnes physiques d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à trois ans, détournée 
de son objet pour commettre les faits incriminés ;  
2° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement ou indirectement 
une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ;  
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3° Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ;  
4° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de l'un ou de plusieurs 
des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;  
5° L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ;  
6° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de procéder à une offre au public de 
titres financiers ou de faire admettre ses titres financiers aux négociations sur un marché réglementé ;  
7° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ou d'utiliser des cartes de paiement ;  
8° La peine de confiscation, dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 131-21 ;  
9° L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit par tout moyen 
de communication au public par voie électronique ;  
10° La confiscation de l'animal ayant été utilisé pour commettre l'infraction ou à l'encontre duquel l'infraction a 
été commise ;  
11° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de détenir un animal ; 
12° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus de percevoir toute aide publique attribuée par l'Etat, les 
collectivités territoriales, leurs établissements ou leurs groupements ainsi que toute aide financière versée par 
une personne privée chargée d'une mission de service public.  
La peine complémentaire de confiscation est également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits 
punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse.  
Les peines définies aux 1° et 3° ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes morales de droit public dont la 
responsabilité pénale est susceptible d'être engagée. Elles ne sont pas non plus applicables aux partis ou 
groupements politiques ni aux syndicats professionnels. La peine définie au 1° n'est pas applicable aux 
institutions représentatives du personnel. 
 
 

4. Code de la sécurité sociale 

Livre 4 : Accidents du travail et maladies professionnelles (Dispositions propres et dispositions communes 
avec d'autres branches)  
Titre 1 : Généralités - Dispositions propres à certains bénéficiaires  
Chapitre 1er : Définitions : accident du travail et accident du trajet.  

- Article L. 411-2 

Modifié par Loi n°2001-624 du 17 juillet 2001 - art. 27 JORF 18 juillet 2001  

Est également considéré comme accident du travail, lorsque la victime ou ses ayants droit apportent la preuve 
que l'ensemble des conditions ci-après sont remplies ou lorsque l'enquête permet à la caisse de disposer sur ce 
point de présomptions suffisantes, l'accident survenu à un travailleur mentionné par le présent livre, pendant le 
trajet d'aller et de retour, entre :  
1°) la résidence principale, une résidence secondaire présentant un caractère de stabilité ou tout autre lieu où le 
travailleur se rend de façon habituelle pour des motifs d'ordre familial et le lieu du travail. Ce trajet peut ne pas 
être le plus direct lorsque le détour effectué est rendu nécessaire dans le cadre d'un covoiturage régulier ; 
2°) le lieu du travail et le restaurant, la cantine ou, d'une manière plus générale, le lieu où le travailleur prend 
habituellement ses repas, et dans la mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné pour un motif 
dicté par l'intérêt personnel et étranger aux nécessités essentielles de la vie courante ou indépendant de l'emploi.  
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 
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- Cour de cassation, chambre commerciale, 12 mars 2013, n° 11-21908 

Attendu que la société Schiocchet fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande en dommages-intérêts contre les 
salariés pour concurrence illicite, alors, selon le moyen :  
1°/ qu'aux termes de l'article 5 de la loi Loti du 20 décembre 1982, tout transport pour le compte d'autrui est 
assimilé à un transport public, soumis à autorisation ; qu'aucune disposition légale ne prévoit d'exception en ce 
qui concerne le covoiturage ; qu'en estimant que le covoiturage ne serait pas constitutif d'un transport public au 
motif que les lois du 30 décembre 1996 et du 13 décembre 2000 auraient « favorisé » le covoiturage pour des 
raisons écologiques, cependant qu'aucune de ces deux lois ne prévoit que le covoiturage échapperait à 
l'application de l'article 5 de la loi du 20 décembre 1982, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au 
regard de l'article 5 de la loi Loti du 20 décembre 1982, dans sa version applicable en la cause ;  
2°/ que le covoiturage, consistant pour une personne à transporter d'autres personnes à partir ou vers un même 
lieu ou selon un trajet similaire, constitue un transport pour le compte d'autrui ; qu'au cas présent, pour écarter 
l'application de l'article 5 de la loi Loti du 20 décembre 1982, la cour d'appel a jugé que le covoiturage 
constituerait un transport pour son propre compte ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé l'article 5 de la loi 
Loti du 20 décembre 1982, dans sa version applicable en la cause ;  
Mais attendu que l'arrêt relève que les personnes transportées indemnisaient le conducteur pour les frais 
d'essence ou se relayaient en utilisant leurs véhicules pour assurer leurs transports sans supporter le coût des 
trajets ; que l'arrêt relève encore que l'utilisation d'un véhicule automobile entraîne sa dépréciation, des frais de 
réparation et d'entretien, une consommation de carburant et des frais d'assurance et que les sommes versées par 
les personnes transportées ne permettaient pas de considérer qu'elles avaient, au-delà des frais induits par 
l'utilisation des véhicules, rémunéré l'activité des conducteurs au regard du nombre de passagers transportés et 
des trajets effectués ; que l'arrêt retient enfin que les transports étaient effectués à titre bénévole ; que de ces 
constatations et appréciations, exclusives d'un comportement déloyal des salariés, la cour d'appel a exactement 
déduit que la société Schiocchet ne pouvait reprocher à ces derniers une concurrence déloyale ; que le moyen 
n'est pas fondé ;  
Mais sur le deuxième moyen :  
Vu l'article 1382 du code civil et l'article 5 du code de procédure civile ;  
Attendu que pour rejeter la demande de la société Schiocchet en dommages-intérêts dirigée contre Mme F... 
pour concurrence illicite, l'arrêt, après avoir relevé que les passagers transportés par elle n'auraient pu bénéficier 
de la convention conclue entre la société Onet et la société Schiocchet, retient que celle-ci ne peut en 
conséquence calculer son préjudice sur une perte de chiffre d'affaires correspondant à la somme retenue par la 
société Onet sur la paie de ses salariés au titre des transports, et ne justifie pas du préjudice résultant de l'activité 
illégale de transport exercée par Mme F... ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'elle retenait que Mme F... avait commis des actes de concurrence déloyale 
faisant perdre à la société Schiocchet une chance de transporter des passagers dans ses véhicules évaluée à 10 % 
au regard du comportement des personnes transportées et des possibilités de recourir à d'autres conducteurs, la 
cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  
 
 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34. 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
(…) 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la liberté d’entreprendre 

- Décision n° 2013-318 QPC du 07 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur]  

12. Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, la liberté d'aller et de venir est une composante de la liberté personnelle 
protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 ; 
13. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant, à l'article L. 3123-1 du code des transports, que les véhicules 
motorisés à deux ou trois roues affectés à l'activité de transport de personnes doivent « disposer, dans des 
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conditions fixées par voie réglementaire, de chauffeurs qualifiés et de véhicules adaptés », le législateur a 
entendu qu'une réglementation assure en particulier la sécurité des passagers de ces véhicules ; qu'en elle-même, 
l'existence d'une telle réglementation ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises à cette fin ; 
14. Considérant, d'autre part, que le législateur a entendu que l'activité des véhicules motorisés à deux ou trois 
roues ne soit soumise ni à autorisation préalable ni à déclaration, qu'elle ne soit pas contingentée, que son 
exercice ne soit pas soumis à un tarif réglementé et ne soit pas davantage soumis à un examen d'aptitude 
professionnelle mais soit ouvert à tout chauffeur qualifié ; qu'au regard de ces règles, il a entendu que les 
véhicules de transport à deux ou trois roues ne puissent circuler ou stationner sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport, cette dernière activité ne pouvant s'exercer que dans le cadre réglementé de 
l'activité de taxi ; qu'eu égard aux objectifs d'ordre public poursuivis, notamment de police de la circulation et 
du stationnement sur la voie publique, les dispositions contestées apportent à la liberté d'entreprendre des 
restrictions qui ne sont pas manifestement disproportionnées ; 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; qu'il en va de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et de 
venir ; 
 
 

- Décision n° 2014-422 QPC du 17 octobre 2014 - Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-
taxis [Voitures de tourisme avec chauffeurs] 

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, la loi : « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe 
d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il 
déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que si, en règle générale, ce 
principe impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte 
pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
5. Considérant que la réglementation applicable aux taxis, définie par l'article L. 3121-1 du code des transports, 
repose sur un régime d'autorisation administrative ; que le propriétaire ou l'exploitant d'un taxi est titulaire, dans 
sa commune ou son service commun de rattachement, d'une autorisation administrative de stationnement sur la 
voie publique en attente de la clientèle ; que ces véhicules sont en outre dotés d'équipements spéciaux 
permettant la mise en œuvre d'un tarif réglementé ;  
6. Considérant que les dispositions contestées du code du tourisme fixent les règles applicables à l'exploitation 
de voitures de tourisme avec chauffeur « suivant des conditions fixées à l'avance entre les parties » ; que cette 
activité est soumise à un régime d'immatriculation ; que le tarif des transports n'est pas réglementé ; que ces 
voitures ne peuvent ni stationner sur la voie publique si elles n'ont pas fait l'objet d'une location préalable ni être 
louées à la place ;  
7. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a distingué, d'une part, l'activité consistant à 
stationner et à circuler sur la voie publique en quête de clients en vue de leur transport et, d'autre part, l'activité 
de transport individuel de personnes sur réservation préalable ; que, poursuivant des objectifs d'ordre public, 
notamment de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique, le législateur a réservé la 
première activité aux taxis qui l'exercent dans un cadre réglementé particulier ; que la seconde activité peut être 
exercée non seulement par les taxis mais également par d'autres professions, notamment celle de voitures de 
tourisme avec chauffeur ; que le principe d'égalité n'imposait pas que les taxis et les voitures de tourisme avec 
chauffeur soient traités différemment au regard de cette seconde activité ; que le droit reconnu par les 
dispositions contestées aux voitures de tourisme avec chauffeur d'exercer l'activité de transport public de 
personnes sur réservation préalable ne porte aucune atteinte au principe d'égalité devant la loi ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
9. Considérant que le droit reconnu par les dispositions contestées aux voitures de tourisme avec chauffeur 
d'exercer l'activité de transport public de personnes sur réservation préalable ne porte aucune atteinte à la liberté 
d'entreprendre des taxis ;  
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10. Considérant qu'en réservant aux taxis le droit de stationner et de circuler sur la voie publique « en quête de 
clients », le législateur n'a pas porté à la liberté d'entreprendre ou à la liberté d'aller et venir des voitures de 
tourisme avec chauffeur une atteinte disproportionnée au regard des objectifs d'ordre public poursuivis ;  
11. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées n'autorisent pas les voitures de tourisme avec 
chauffeur à stationner ou circuler sur la voie publique en quête de clients ; que, par suite, en tout état de cause, le 
grief tiré de l'atteinte au monopole des chauffeurs de taxis manque en fait ;  
12. Considérant, en quatrième lieu, que l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ne 
peut, en lui-même, être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 
l'article 61-1 de la Constitution ;  
13. Considérant, en cinquième lieu, qu'en vertu de l'article 1er de la Charte de l'environnement, « chacun a le 
droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que le droit reconnu, par les 
dispositions contestées, aux voitures de tourisme avec chauffeur d'exercer l'activité de transport public de 
personnes sur réservation préalable ne méconnaît pas les exigences qui résultent de ces dispositions ;  
14. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

- Décision n° 2015-468/469/472 QPC du 22 mai 2015 – Société UBER France SAS et autre [Voitures 
de transport avec chauffeur - Interdiction de la « maraude électronique » - Modalités de 
tarification - Obligation de retour à la base] 

- SUR L'ACTIVITÉ DE TRANSPORT PUBLIC PARTICULIER DE PERSONNES À TITRE ONÉREUX :  
8. Considérant que les dispositions contestées sont issues de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative 
aux taxis et aux voitures de transport avec chauffeur ; que cette loi a modifié le titre II du livre Ier de la 
troisième partie du code des transports qui est relatif au cadre d'exercice de l'activité de transport public 
particulier de personnes à titre onéreux ;  
9. Considérant qu'en vertu de son article L. 3120-1, ce titre du code des transports est applicable aux prestations 
de transport routier de personnes effectuées à titre onéreux avec des véhicules de moins de dix places ; que le 
législateur a distingué, d'une part, l'activité consistant à stationner et à circuler sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport et, d'autre part, l'activité de transport individuel de personnes sur réservation 
préalable ; que, poursuivant des objectifs d'ordre public, notamment de police de la circulation et du 
stationnement sur la voie publique, le législateur a réservé la première activité aux taxis, qui l'exercent dans un 
cadre réglementaire particulier et sont titulaires, dans leur commune ou leur service commun de rattachement, 
d'une autorisation administrative de stationnement ; que la seconde activité peut être exercée non seulement par 
les taxis mais également par d'autres professions, notamment celle d'exploitant de voiture de transport avec 
chauffeur ;  
- SUR LE PARAGRAPHE III DE L'ARTICLE L. 3120-2 DU CODE DES TRANSPORTS :  
10. Considérant qu'aux termes du paragraphe III de l'article L. 3120-2 du code des transports, dans sa rédaction 
issue de la loi du 1er octobre 2014 susvisée : « Sont interdits aux personnes réalisant des prestations 
mentionnées à l'article L. 3120-1 et aux intermédiaires auxquels elles ont recours :  
«  1° Le fait d'informer un client, avant la réservation mentionnée au 1° du II du présent article, quel que soit le 
moyen utilisé, à la fois de la localisation et de la disponibilité d'un véhicule mentionné au I quand il est situé sur 
la voie ouverte à la circulation publique sans que son propriétaire ou son exploitant soit titulaire d'une 
autorisation de stationnement mentionnée à l'article L. 3121-1 ;  
«  2° Le démarchage d'un client en vue de sa prise en charge dans les conditions mentionnées au 1° du II du 
présent article ;  
«  3° Le fait de proposer à la vente ou de promouvoir une offre de prise en charge effectuée dans les conditions 
mentionnées au même 1° » ;  
11. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en interdisant aux exploitants de voitures de transport avec 
chauffeur et à leurs intermédiaires d'informer un client de la localisation et de la disponibilité d'un véhicule 
lorsqu'il se trouve sur la voie ouverte à la circulation publique, les dispositions contestées portent atteinte, d'une 
part, à la liberté d'entreprendre, d'autre part, au principe d'égalité devant la loi et, enfin, au droit de propriété ;  
12. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte ainsi sur les dispositions du 1° du 
paragraphe III de l'article L. 3120-2 du code des transports ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre :  
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13. Considérant que le législateur a estimé que la possibilité, pour l'exploitant d'un véhicule dépourvu d'une 
autorisation de stationnement, d'informer à la fois de sa localisation et de sa disponibilité lorsque son véhicule 
est situé sur la voie ouverte à la circulation publique a pour effet de porter atteinte à l'exercice par les seuls taxis 
de l'activité, qui leur est légalement réservée, consistant à stationner et à circuler sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport ; qu'en adoptant les dispositions contestées qui prohibent, pour les personnes 
qu'elles visent, de fournir aux clients cette double information, le législateur, poursuivant des objectifs d'ordre 
public, notamment de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique, a ainsi entendu garantir 
le monopole légal des taxis qui en découle ; que l'interdiction énoncée par les dispositions contestées, qui 
s'applique également aux taxis lorsqu'ils sont situés en dehors du ressort de leur autorisation de stationnement en 
vertu de l'article L. 3121-11 du code des transports, est cependant limitée ; qu'en effet, d'une part, ces 
dispositions n'interdisent pas aux personnes entrant dans leur champ d'application d'informer le client à la fois 
de la localisation et de la disponibilité d'un véhicule lorsque celui-ci ne se trouve pas sur une voie ouverte à la 
circulation publique ; qu'elles ne leur interdisent pas, d'autre part, d'informer le client soit de la seule localisation 
soit de la seule disponibilité d'un véhicule lorsqu'il se trouve sur une voie ouverte à la circulation publique ; 
qu'enfin, elles n'apportent aucune restriction à la possibilité pour les personnes exerçant une activité de transport 
public particulier de personnes et pour leurs intermédiaires d'informer le client du temps d'attente susceptible de 
séparer la réservation préalable de l'arrivée d'un véhicule ; qu'ainsi, eu égard, d'une part, à la portée limitée de 
l'interdiction instituée par les dispositions contestées et, d'autre part, à l'objectif qu'il s'est assigné, le législateur 
n'a pas porté une atteinte manifestement disproportionnée à la liberté d'entreprendre des personnes, autres que 
les exploitants de taxis situés dans le ressort de leur autorisation de stationnement, exerçant l'activité de 
transport individuel de personnes sur réservation préalable, et de leurs intermédiaires ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi :  
14. Considérant que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les exploitants de 
taxis situés dans le ressort de leur autorisation de stationnement et les autres personnes exerçant l'activité de 
transport individuel de personnes sur réservation préalable ; que cette différence de traitement est, eu égard à la 
prise en compte par le législateur d'une possible atteinte à l'exercice par les seuls taxis de l'activité consistant à 
stationner et à circuler sur la voie publique en quête de clients en vue de leur transport, justifiée par des objectifs 
d'ordre public, notamment de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique ; que la différence 
de traitement qui résulte des dispositions contestées est en rapport avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, le 
grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété :  
15. Considérant que, si les dispositions contestées peuvent avoir pour conséquence de limiter l'usage susceptible 
d'être fait de technologies permettant d'informer le client, avant la réservation préalable, à la fois de la 
localisation et de la disponibilité d'un véhicule par les personnes, autres que les exploitants de taxis situés dans 
le ressort de leur autorisation de stationnement, exerçant l'activité de transport individuel de personnes sur 
réservation préalable, elles n'ont ni pour objet ni pour effet de priver les personnes titulaires de leurs droits de 
propriété sur ces technologies ni de porter une atteinte injustifiée aux conditions d'exercice de leurs droits ; que 
le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété doit être écarté ;  
16. Considérant qu'il résulte de tout de ce qui précède que les dispositions du 1° du paragraphe III de l'article L. 
3120-2 du code des transports, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE L. 3122-2 DU CODE DES TRANSPORTS :  
17. Considérant qu'en vertu de l'article L. 3122-1 du code des transports, les entreprises qui mettent à la 
disposition de leur clientèle une ou plusieurs voitures de transport avec chauffeur, dans des conditions fixées à 
l'avance entre les parties, doivent respecter les dispositions du chapitre II du titre II du livre Ier de la troisième 
partie du code des transports ; qu'aux termes de l'article L. 3122-2 dans sa rédaction issue de la loi du 1er 
octobre 2014 susvisée : « Les conditions mentionnées à l'article L. 3122-1 incluent le prix total de la prestation, 
qui est déterminé lors de la réservation préalable mentionnée au 1° du II de l'article L. 3120-2. Toutefois, s'il est 
calculé uniquement en fonction de la durée de la prestation, le prix peut être, en tout ou partie, déterminé après 
la réalisation de cette prestation, dans le respect de l'article L. 113-3-1 du code de la consommation » ;  
18. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions contestées, en imposant certaines modalités 
de tarification de leurs prestations par les exploitants de voitures de transport avec chauffeur, portent atteinte à la 
liberté d'entreprendre des entreprises qui exercent l'activité de transport individuel de personnes sur réservation 
préalable ; qu'en leur interdisant de pratiquer une tarification horokilométrique, utilisée par les taxis et les 
véhicules motorisés à deux ou trois roues lorsqu'ils exercent la même activité, ces dispositions porteraient 
également atteinte à l'égalité devant la loi, d'une part, entre les voitures de transport avec chauffeur et les 
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véhicules motorisés à deux ou trois roues et, d'autre part, entre les voitures de transport avec chauffeur et les 
taxis ;  
19. Considérant que les dispositions contestées encadrent les modalités selon lesquelles les entreprises qui 
mettent à la disposition de leur clientèle une ou plusieurs voitures de transport avec chauffeur doivent 
déterminer, lors de la réservation préalable, le prix des prestations qu'elles proposent à leur clientèle ;  
20. Considérant qu'en interdisant certains modes de tarification pour la détermination du prix des prestations que 
les entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle une ou plusieurs voitures avec chauffeur proposent 
aux consommateurs lors de la réservation préalable, les dispositions contestées ont porté à la liberté 
d'entreprendre une atteinte qui n'est pas justifiée par un motif d'intérêt général en lien direct avec l'objectif 
poursuivi ; qu'il en résulte que, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions de l'article L. 3122-
2 du code des transports doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE L. 3122-9 DU CODE DES TRANSPORTS :  
21. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3122-9 du code des transports dans sa rédaction issue de la loi du 
1er octobre 2014 susvisée : « Dès l'achèvement de la prestation commandée au moyen d'une réservation 
préalable, le conducteur d'une voiture de transport avec chauffeur dans l'exercice de ses missions est tenu de 
retourner au lieu d'établissement de l'exploitant de cette voiture ou dans un lieu, hors de la chaussée, où le 
stationnement est autorisé, sauf s'il justifie d'une réservation préalable ou d'un contrat avec le client final » ;  
22. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les restrictions apportées par ces dispositions à l'exercice de 
l'activité de transport individuel de personnes sur réservation préalable méconnaissent la liberté d'entreprendre et 
la liberté d'aller et de venir ; qu'elles soutiennent également que la différence de traitement qui en résulte entre 
les entreprises exploitant des voitures de transport avec chauffeur et les autres personnes exerçant l'activité de 
transport individuel de personnes sur réservation préalable contrevient au principe d'égalité ; qu'enfin, seraient 
méconnus le principe de nécessité des délits et le principe de la présomption d'innocence dès lors que les 
dispositions contestées tendent uniquement à protéger le monopole des taxis et qu'elles instaurent à l'encontre 
des conducteurs de voitures de transport avec chauffeur une présomption de culpabilité ;  
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de la liberté d'aller et 
de venir :  
23. Considérant qu'en imposant au conducteur d'une voiture de transport avec chauffeur, dès l'achèvement de la 
prestation commandée au moyen d'une réservation préalable, de retourner au lieu d'établissement de l'exploitant 
de cette voiture ou dans un lieu, hors de la chaussée, où le stationnement est autorisé, le législateur a limité la 
liberté d'entreprendre des personnes, autres que les taxis, exerçant l'activité de transport individuel de personnes 
sur réservation préalable ; que, toutefois, cette limitation est justifiée par des objectifs d'ordre public, notamment 
de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique ; que, par ailleurs, l'obligation énoncée ne 
s'applique, d'une part, que si le conducteur ne peut justifier d'une réservation préalable, quel que soit le moment 
où elle est intervenue, ou d'un contrat avec le client final et, d'autre part, que s'il se trouve dans l'exercice de ses 
missions ; que, dès lors, eu égard aux objectifs d'ordre public poursuivis, les dispositions contestées apportent à 
la liberté d'entreprendre une restriction qui n'est pas manifestement disproportionnée ; que le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit, en conséquence, être écarté ; qu'il en est de même de celui tiré 
de l'atteinte à la liberté d'aller et de venir ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi :  
24. Considérant que l'activité de transport individuel de personnes sur réservation préalable au moyen de 
véhicules automobiles est distincte de l'activité de transport individuel de personnes sur réservation préalable au 
moyen de véhicules motorisés à deux ou trois roues ; que, par suite, le principe d'égalité n'impose pas que 
l'activité de transport public de particuliers au moyen de véhicules motorisés à deux ou trois roues soit soumise 
à la même réglementation que celle qui s'applique à l'activité de transport public de particuliers au moyen de 
véhicules automobiles ;  
25. Considérant que l'activité de transport individuel de personnes sur réservation préalable au moyen de 
véhicules automobiles peut être exercée non seulement par les taxis mais également par les voitures de transport 
avec chauffeur ; que les taxis et les voitures de transport avec chauffeur ne sont pas dans une situation différente 
au regard de cette activité ; que, par suite, en imposant aux seules voitures de transport avec chauffeur 
l'obligation de retourner au lieu d'établissement de l'exploitant de cette voiture ou dans un lieu, hors de la 
chaussée, où le stationnement est autorisé, le législateur a traité différemment les voitures de transport avec 
chauffeur et les taxis ;  
26. Considérant, toutefois, que la disposition contestée est justifiée par des objectifs d'ordre public, notamment 
de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique ; qu'en ne l'appliquant pas aux taxis dès lors 
que ceux-ci se trouvent dans le ressort de leur autorisation de stationnement leur permettant d'arrêter leur 
véhicule, de le stationner ou de le faire circuler sur la voie ouverte à la circulation publique en quête de clients 
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dans les conditions prévues à l'article L. 3121-11, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité devant la 
loi ; qu'en revanche, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter atteinte au principe d'égalité devant la 
loi, exonérer un taxi de l'obligation prévue par l'article L. 3122-9 dès lors qu'il se trouve en dehors du ressort de 
son autorisation de stationnement ; que, sous cette réserve, la différence de traitement résultant de la disposition 
contestée est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'égalité doit être écarté ;  
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance du principe de nécessité des délits et de l'atteinte à la 
présomption d'innocence :  
27. Considérant que ni les dispositions de l'article L. 3122-9 du code des transports ni aucune autre des 
dispositions contestées n'institue une sanction ayant le caractère d'une punition ou ne crée une présomption de 
culpabilité ; que les griefs tirés d'une atteinte aux principes de nécessité des délits et de la présomption 
d'innocence dirigés contre l'article L. 3122-9 sont inopérants ;  
28. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article L. 3122-9 du code des transports, 
qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous la réserve énoncée 
au considérant 26, être déclarées conformes à la Constitution ;  
- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  
29. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
30. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article L. 3122-2 du code des transports prend effet 
à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées 
définitivement à cette date,  
 
 

2. Sur le principe de la légalité des délits et des peines 

- Décision n° 82-145 DC du 10 novembre 1982 – Loi relative à la négociation collective et au 
règlement des conflits collectifs du travail 

3. Considérant que si, aux termes de l'article 34 de la Constitution, "la loi fixe les règles concernant la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables", aucun principe ou règle de 
valeur constitutionnelle n'interdit au législateur d'ériger en infractions le manquement à des obligations qui ne 
résultent pas directement de la loi elle-même ; que la méconnaissance par une personne des obligations résultant 
d'une convention ayant force obligatoire à son égard peut donc faire l'objet d'une répression pénale ;  
4. Considérant que l'article L 153-1 du code du travail tel qu'il résulte de l'article 10 de la loi déférée au Conseil 
constitutionnel définit de façon précise et complète les éléments constitutifs des infractions qu'il vise ; que, si le 
contenu des obligations dont la méconnaissance est pénalement sanctionnée peut évidemment différer d'un cas à 
l'autre, cette circonstance, qui concerne la variété des faits pouvant être l'occasion de la répression pénale, sans 
altérer l'unité de la définition légale des infractions, n'a ni pour objet ni pour effet de transférer à des particuliers 
la détermination des infractions et des peines qui leur sont attachées ; 
 
 

- Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984 - Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 

8. Considérant que les députés auteurs de l'une des saisines soutiennent que les définitions ainsi énoncées 
présentent un caractère extensif et imprécis ; que, par suite, les dispositions pénales de la loi qui font référence, 
directement ou indirectement, à ces notions insuffisamment définies enfreignent le principe constitutionnel de la 
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légalité des délits et des peines proclamé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ; qu'en outre lesdites définitions permettent l'application de la loi aux partis politiques en violation de 
l'article 4 de la Constitution ; que les sénateurs auteurs de l'autre saisine reprennent ce dernier grief à propos de 
l'article 21 de la loi ; 
9. Considérant, d'une part, que les termes de "personne", "entreprise de presse", "contrôle" sont définis de façon 
suffisamment précise pour que les dispositions de caractère pénal qui s'y réfèrent, directement ou indirectement, 
ne méconnaissent pas, de ce seul chef, le principe constitutionnel de la légalité des délits et des peines ; 
 

- Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985 - Loi relative au redressement et à la liquidation 
judiciaire des entreprises 

11. Considérant qu'en vertu de l'article 8 de ladite déclaration : "la loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée" ; que l'article 34 de la Constitution précise que "la loi fixe les règles concernant : 
la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables" ;  
12. Considérant qu'il résulte de ces dispositions l'obligation pour le législateur de fixer les règles concernant la 
détermination des infractions ; que, par voie de conséquence, il doit en définir les éléments constitutifs en des 
termes clairs et précis ; qu'en prévoyant un délit de malversation dont, pas plus que les lois du 28 mai 1838 et du 
4 mars 1889, l'article 207 n'a déterminé les éléments constitutifs, la loi soumise au Conseil constitutionnel n'a 
pas défini l'infraction qu'il vise à réprimer ; que cette disposition qui figure à l'alinéa 1er de l'article 207 de la loi 
examinée doit donc être déclarée non conforme à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article, en 
elles-mêmes non contraires à la Constitution, ne peuvent pas, pour des raisons de rédaction, être regardées 
comme séparables de l'alinéa 1er ; qu'en conséquence l'article 207 doit donc être déclaré non conforme à la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 98-399 DC du 5 mai 1998 - Loi relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France 
et au droit d'asile 

5. Considérant que l'article 13 de la loi complète, par un alinéa, l'article 21 ter de l'ordonnance susvisée du 2 
novembre 1945 selon lequel les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement notamment 
de l'infraction d'aide directe ou indirecte à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger en 
France prévue par l'article 21 de ladite ordonnance ; qu'il résulte de la modification opérée par l'article 13 de la 
loi déférée que les dispositions de l'article 21 ter "ne sont pas applicables aux associations à but non lucratif à 
vocation humanitaire, dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur, et aux fondations, lorsqu'elles 
apportent, conformément à leur objet, aide et assistance à un étranger séjournant irrégulièrement en France" ;  
6. Considérant que les députés auteurs de la saisine exposent, d'une part, que la liberté d'association faisant 
partie des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, seul "le 
législateur peut réglementer la vie des associations", sans pouvoir soumettre à un contrôle préalable la 
constitution d'associations ; qu'en conséquence, en renvoyant à un arrêté du ministre de l'intérieur la fixation de 
la liste des associations pouvant bénéficier d'une immunité pénale, le législateur a violé l'article 34 de la 
Constitution et méconnu le principe de la liberté d'association ; qu'ils font valoir, d'autre part, que la disposition 
critiquée opérerait une discrimination entre les associations contraire au principe d'égalité devant la loi ;  
7. Considérant qu'en application de l'article 34 de la Constitution, il revient au législateur, compte tenu des 
objectifs qu'il s'assigne en matière d'ordre public s'agissant de l'entrée, du séjour et de la circulation des 
étrangers, et qui peuvent notamment justifier un régime de sanctions pénales applicables tant aux personnes 
physiques qu'aux personnes morales, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles 
concernant la détermination des crimes et délits qu'il crée, ainsi que les peines qui leur sont applicables ; qu'il 
peut aussi prévoir, sous réserve du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle et, en particulier, du 
principe d'égalité, que certaines personnes physiques ou morales bénéficieront d'une immunité pénale ; qu'il 
résulte de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des délits et des peines posé par 
l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, la nécessité pour le législateur de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale, de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et 
précis pour permettre la détermination des auteurs d'infractions et d'exclure l'arbitraire dans le prononcé des 
peines, et de fixer dans les mêmes conditions le champ d'application des immunités qu'il instaure ; qu'en 
soumettant à l'appréciation du ministre de l'intérieur la "vocation humanitaire" des associations, notion dont la 
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définition n'a été précisée par aucune loi et de la reconnaissance de laquelle peut résulter le bénéfice de 
l'immunité pénale en cause, la disposition critiquée fait dépendre le champ d'application de la loi pénale de 
décisions administratives ; que, dès lors, nonobstant le pouvoir du juge pénal d'apprécier, conformément aux 
dispositions de l'article 111-5 du code pénal, la légalité de tout acte administratif, ladite disposition porte atteinte 
au principe de légalité des délits et des peines et méconnaît l'étendue de la compétence que le législateur tient de 
l'article 34 de la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information 

- SUR L'ARTICLE 21 : 
54. Considérant que l'article 21 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 
335-2-1 ainsi rédigé : " Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende le fait : - 1° D'éditer, 
de mettre à la disposition du public ou de communiquer au public, sciemment et sous quelque forme que ce soit, 
un logiciel manifestement destiné à la mise à disposition du public non autorisée d'oeuvres ou d'objets protégés ; 
- 2° D'inciter sciemment, y compris à travers une annonce publicitaire, à l'usage d'un logiciel mentionné au 1°. - 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux logiciels destinés au travail collaboratif, à la 
recherche ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit d'auteur " ;  
55. Considérant que les requérants font valoir que l'imprécision des termes " sciemment ", " manifestement 
destinés " et " travail collaboratif " méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils ajoutent 
qu'en ne visant que les " objets et fichiers non soumis à rémunération du droit d'auteur ", la clause d'exonération 
de responsabilité pénale instaure une discrimination qui lèse les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une 
rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ;  
56. Considérant que les termes " manifestement destinés " et " sciemment " sont suffisamment clairs et précis 
pour que les dispositions de caractère pénal qui s'y réfèrent ne méconnaissent pas le principe constitutionnel de 
légalité des délits et des peines ;  
57. Considérant, en revanche, qu'il n'en est pas de même de la notion de " travail collaboratif " ; qu'en outre, le 
dernier alinéa de l'article 21 de la loi déférée, qui exonère de toute responsabilité pénale les éditeurs de logiciels 
destinés au " travail collaboratif " ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit 
d'auteur, n'est ni utile à la délimitation du champ de l'infraction définie par les trois premiers alinéas de cet 
article, ni exhaustif quant aux agissements qu'ils excluent nécessairement ; qu'il laisse, enfin, sans protection 
pénale les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une rémunération, ainsi que les droits voisins du droit 
d'auteur ; qu'il méconnaît donc tant le principe de légalité des délits et des peines que le principe d'égalité ; qu'il 
doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
- SUR LES ARTICLES 22 ET 23 :  
58. Considérant que les articles 22 et 23 de la loi déférée insèrent dans le code de la propriété intellectuelle les 
articles L. 335-3-1 et L. 335-4-1, ainsi que les articles L. 335-3-2 et L. 335-4-2 ; que les deux premiers de ces 
articles incriminent les actes qui portent atteinte aux mesures techniques destinées à empêcher ou à limiter les 
utilisations d'une œuvre, autre qu'un logiciel, d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou 
d'un programme, non autorisées par le titulaire d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin ; que les deux autres 
articles répriment l'altération des informations relatives au régime d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin et la 
diffusion d'objets protégés dont un élément d'information a été altéré ; que certains de ces agissements ne sont 
pas punissables s'ils sont commis à des fins de " recherche " ; que les huitièmes et derniers alinéas des articles 
22 et 23 prévoient que ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins d'" interopérabilité " ;  
59. Considérant que les requérants reprochent au législateur d'avoir méconnu le principe de légalité des délits et 
des peines en ne définissant pas la notion d'" interopérabilité ", dont il a pourtant fait une cause d'exonération de 
responsabilité pénale ;  
60. Considérant que le législateur a fait de l'" interopérabilité " un élément qui conditionne le champ 
d'application de la loi pénale ; qu'il devait en conséquence définir en des termes clairs et précis le sens qu'il 
attribuait à cette notion dans ce contexte particulier ; qu'en s'abstenant de le faire il a porté atteinte au principe 
de légalité des délits et des peines ;  
61. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution les mots : " 
d'interopérabilité ou " figurant au huitième alinéa de l'article 22 ainsi qu'au huitième et au dernier alinéas de 
l'article 23, et les mots : " , d'interopérabilité " figurant au dernier alinéa de l'article 22 ; 
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- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

. En ce qui concerne l'article 32 :  
74. Considérant que l'article 32 rétablit, dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée, un titre III relatif à l'activité 
privée d'intelligence économique et composé des articles 33-12 à 33-16 ; que l'article 33-12 tend à définir le 
champ d'application du régime des activités d'intelligence économique ; que les articles 33-13 et 33-14 
subordonnent la direction d'une entreprise d'intelligence économique et l'exercice par une entreprise de cette 
activité respectivement à un agrément et à une autorisation délivrés par le ministre de l'intérieur ; que l'article 
33-15 fixe le principe de l'interdiction faite à différentes catégories de fonctionnaires et d'agents travaillant dans 
les services de renseignement d'exercer cette activité durant les trois années suivant la date à laquelle ils ont 
cessé leurs fonctions ; que l'article 33-16 réprime les infractions aux règles précitées de peines d'amende et 
d'emprisonnement ainsi que de peines complémentaires d'interdiction ou de fermeture ;  
75. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang desquels figure la liberté 
d'entreprendre et, d'autre part, de respecter les exigences résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 
au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines, qui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
76. Considérant que l'article 33-13 fait entrer dans le champ d'un régime d'autorisation les activités privées de 
sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d'informations sur l'environnement économique, 
social, commercial, industriel ou financier d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu'il dispose 
que l'objet de ce régime d'autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger 
des risques pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur 
réputation » et de « favoriser leur activité en influant sur l'évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que 
l'imprécision tant de la définition des activités susceptibles de ressortir à l'intelligence économique que de 
l'objectif justifiant l'atteinte à la liberté d'entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ; 
qu'il s'ensuit que l'article 33-13 et les autres dispositions créées par l'article 32 de la loi déférée, qui constituent 
des dispositions inséparables, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 
 

3. Sur les principes de nécessité et proportionnalité des peines 

- Décision n° 2010-66 QPC du 26 novembre 2010 - M. Thibaut G. [Confiscation de véhicules]  

4. Considérant, d'autre part, que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 
dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue ; 
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 131-21 du code pénal prévoit l'existence d'une peine 
complémentaire applicable, en vertu de la loi, à certains crimes et délits et, en vertu du décret, à certaines 
contraventions ; que, l'existence d'une telle peine ne méconnaît pas, en elle-même, le principe de nécessité des 
peines ; que, s'agissant de la répression des contraventions, il appartient au pouvoir réglementaire, dans 
l'exercice de la compétence qu'il tient de l'article 37 de la Constitution et sous le contrôle des juridictions 
compétentes, de fixer, dans le respect des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, les peines 
applicables aux contraventions qu'il définit ; que l'article 131-21 du code pénal ne dispense aucunement le 
pouvoir réglementaire du respect de ces exigences ; que le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour 
apprécier la conformité de l'article R. 413-14-1 du code de la route à ces exigences ; 
6. Considérant, en second lieu, que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 131-21 du code pénal 
prévoit que la peine de confiscation des biens qui ont servi à commettre l'infraction ou qui en sont le produit 
direct ou indirect est encourue de plein droit en cas de crime ou de délit puni d'une peine d'emprisonnement 
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d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse ; que son cinquième alinéa prévoit que la peine 
de confiscation des biens dont le condamné n'a pu justifier l'origine est également encourue en cas de crime ou 
de délit ayant procuré un profit direct ou indirect et puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ; que son 
septième alinéa prévoit la confiscation obligatoire des objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le 
règlement ou dont la détention est illicite ; qu'eu égard aux conditions de gravité des infractions pour lesquelles 
elles sont applicables et aux biens qui peuvent en faire l'objet, les peines de confiscation ainsi instituées ne sont 
pas manifestement disproportionnées ; 
 
 

- Décision n° 2011-204 QPC du 9 décembre 2011 - M. Jérémy M.  [Conduite après usage de 
stupéfiants] 

6. Considérant, en second lieu, que la disposition contestée réprime d'une peine de deux ans d'emprisonnement 
et de 4 500 euros d'amende le fait de conduire un véhicule alors qu'une analyse sanguine révèle que le 
conducteur a fait usage de stupéfiants ; que, compte tenu des risques induits par le comportement réprimé, les 
peines encourues ne sont pas manifestement disproportionnées ; 
 
 

19 
 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	Code des transports
	­ Article L. 3124-13


	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Loi n  2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec chauffeur
	­ Article 12


	C. Autres dispositions
	1. Code civil
	­ Article 1106

	2. Code des transports
	­ Article L. 1000-3
	­ Article L. 1231-15
	­ Article L. 1411-1
	­ Article L. 3120-1
	­ Article L. 3124-4
	­ Article L. 3124-5
	­ Article L. 3132-1

	3. Code pénal
	­ Article 131-38
	­ Article 131-39

	4. Code de la sécurité sociale
	­ Article L. 411-2


	D. Application des dispositions contestées
	1. Jurisprudence
	a. Jurisprudence judiciaire
	­ Cour de cassation, chambre commerciale, 12 mars 2013, n  11-21908




	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 4
	­ Article 8

	2. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 34.


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur la liberté d’entreprendre
	­ Décision n  2013-318 QPC du 07 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de personnes à motocyclette ou tricycle à moteur]
	­ Décision n  2014-422 QPC du 17 octobre 2014 - Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-taxis [Voitures de tourisme avec chauffeurs]
	­ Décision n  2015-468/469/472 QPC du 22 mai 2015 – Société UBER France SAS et autre [Voitures de transport avec chauffeur - Interdiction de la « maraude électronique » - Modalités de tarification - Obligation de retour à la base]

	2. Sur le principe de la légalité des délits et des peines
	­ Décision n  82-145 DC du 10 novembre 1982 – Loi relative à la négociation collective et au règlement des conflits collectifs du travail
	­ Décision n  84-181 DC du 11 octobre 1984 - Loi visant à limiter la concentration et à assurer la transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse
	­ Décision n  84-183 DC du 18 janvier 1985 - Loi relative au redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises
	­ Décision n  98-399 DC du 5 mai 1998 - Loi relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d'asile
	­ Décision n  2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la société de l'information
	­ Décision n  2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure

	3. Sur les principes de nécessité et proportionnalité des peines
	­ Décision n  2010-66 QPC du 26 novembre 2010 - M. Thibaut G. [Confiscation de véhicules]
	­ Décision n  2011-204 QPC du 9 décembre 2011 - M. Jérémy M.  [Conduite après usage de stupéfiants]




